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Union Générale des Fédérations de Fonctionnaires CGT
Montreuil, le 05 septembre 2012
BILAN DE L’ACCORD SSTFP

L’accord signé en novembre 2009 par la CGT contenait 3 axes, 15 actions et 63 propositions. Le gouvernement propose d’en faire le bilan, bilan que nous aurions fait de toute façon après la précédente mandature. Reprenons l’accord point par point en y apportant notre appréciation.

AXE 1 : INSTANCES ET ACTEURS OPERATIONNELS COMPETENTS EN MATIERE DE SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL

ACTION 1 

Mise en place d'une fonction d'observation de la santé et de la sécurité au travail dans la fonction publique

Selon le guide édité par le gouvernement Sarkozy lui-même, « L’instance prendra la forme d’une formation spécialisée au sein de l’instance commune de dialogue social inter fonctions publiques chargée de l’examen des questions liées aux conditions de travail et à la santé et sécurité au travail. » Cette instance a certes vu le jour sur le papier, mais elle ne s’est encore jamais réunie. De plus, sur son organisation, la CGT en a demandé la présidence, demande restée lettre morte pour l’instant. Les sujets transversaux touchant à l’hygiène, la sécurité et les conditions de travail ne manquent pas mais l’ancien gouvernement n’a pas jugé bon de réunir cette commission spécialisée. Le directeur de la DGAFP avait même annoncé que cette instance devait se réunir pour valider le guide RPS pourtant déjà élaboré et qui est diffusé officieusement tant la demande est importante.

ACTION 2 

Mise en place de CHSCT dans la FPE et FPT et évolution de leur rôle dans la FPH

C’est un sujet sur lequel il y a beaucoup à dire. Concernant la représentation tout d’abord, il est écris dans l’accord : « Assurer la représentation de tous au CHSCT », or le nombre de siège attribués aux organisations syndicales est moindre que celui attribué aux comités techniques qui, pourtant, juge de la représentativité (exemple de l’éducation nationale). De plus les CHSCT, dit de proximité, sont fort éloignés des personnels et ne peuvent faire correctement leur travail du fait de cet éloignement (encore l’exemple de l’éducation nationale). Les ministères n’ont pas respecté le principe énonçant que chaque agent devait dépendre effectivement d’un CHSCT et que ceux-ci devaient être créés dès lors qu’il y ait plus de 50 personnes dans un immeuble, ou qu’il y ait des risques spéciaux.

Autres propositions : 

· Etendre les compétences des CHS aux conditions de travail en les transformant en CHSCT et en appliquant les dispositions du code du travail, dans le respect des spécificités de la Fonction publique.

· Attribuer aux CHSCT des pouvoirs de contrôle et de proposition et veiller à leur plein exercice.

· Identifier les moyens humains et matériels consacrés à la prévention, ainsi que les actions à mener dans le cadre des CHSCT.

· Donner aux membres la possibilité d’exercer pleinement leur rôle grâce à un droit la formation de cinq jours minimum renouvelé tous les mandats à la charge de l’administration.
Aucune des ces propositions de l’accord n’a pleinement abouti. Les propositions découlaient en grande partie de la 1ère, or les dispositions du code du travail ont été largement édulcorées sous couvert des spécificités de la fonction publique. Par exemple le paritarisme est supprimé mais c’est le président du chsct qui décide en dernier ressort des enquêtes, des expertises, de l’organisme délivrant la formation (avec une très forte propension à privilégier les formations dispensées par l’administration). Le délit d’entrave n’est pas reconnu, les membres du chsct ainsi que le secrétaire n’ont aucun moyen en décharges de services, le chsct n’a aucun budget de fonctionnement, les chsct ministériels voient leurs compétences réduites par rapport aux chsct de proximité, etc.

ACTION 3 

Rénovation du réseau des agents chargés de missions de conseil et d’assistance dans la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité (ACMO) et valorisation de la fonction (Fonction publique de l’Etat et Fonction publique territoriale)

Là encore, aucune des 4 propositions de l’accord n’a pleinement abouti. Que ce soit sur la valorisation de la fonction, sur la prise en compte dans l’expérience professionnelle ou sur la rémunération de fortes disproportions existent selon les territoires. La lettre de cadrage définissant les missions et le temps y étant consacré sont présentées aléatoirement aux CHSCT concernés. La question n'est pas tant sur le nombre d’ACMO, mais encore faut-il qu'ils aient, par rapport à ce nombre, l'espace de déploiement nécessaire. Il est difficile d'avoir un réel taux de disponibilité des agents de prévention.
A noter que le ministère constate, lui même, « une baisse significative des ACMO à temps plein sur leur mission par rapport à 2009. » dans le compte rendu du CCHSCT du 20 juin 2012.
ACTION 4

Amélioration du fonctionnement du réseau des inspecteurs en hygiène et sécurité (IHS) et agents chargés des fonctions d’inspection (ACFI)
Comme l’action précédente pour la lettre de cadrage, pour ces personnels il s’agit d’une lettre de mission transmise aléatoirement aux CHSCT. Les inspections communes, le développement du rôle de médiation et d’interpellation en cas de désaccords entre les chsct et le chef de service ou l’autorité territoriale ainsi que la valorisation de la fonction par son inscription dans un parcours professionnel permettant la reconnaissance des missions dans le cadre de la VAE sont insuffisants ou, du moins, extrêmement peu d’informations sont données sur le sujet.

ACTION 5 

Développement de véritables services de santé au travail dans les trois versants de la fonction publique et amélioration des conditions d’emploi des médecins de prévention

Encore un « point noir » important de la mise en œuvre de l’accord : le nombre indigent de médecin de prévention. Encore selon le ministère de la Fonction Publique, « en 2010, le nombre de médecins de prévention s'élève à 361 ETP, c’est une chute importante par rapport à l'année 2009 ». 

Le médecin de prévention est un élément essentiel de tout le processus d'amélioration des conditions de travail, notamment pour son tiers-temps, qu’il doit passer sur le terrain. Cette situation est dramatique, il ne suffit pas de se « payer de mots », les raisons principales de ce manque de médecin est dû au numérus clausus et à la faible attractivité du métier. Ces raisons sont connues, ce que nous ne connaissons pas c’est la réelle volonté du gouvernement de remédier à cette situation.
AXE 2 : OBJECTIFS ET OUTILS DE PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS.

ACTION 6 

Achèvement de la mise en place généralisée du document unique (DU)

L'accord prévoit que l'ensemble des administrations et collectivités territoriales soient à jour en matière de prévention des risques professionnels. Or, aujourd'hui nous en sommes encore très loin, de nombreuses administrations n’ont pas de DUER (services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, établissements publics locaux d’enseignement, établissements français à l’étranger, etc.) alors que c'est une obligation légale depuis plus de 10 ans !

Si on peut noter un taux de réalisation de 83% globalement, il n’est par exemple que de 39% dans les collèges et lycées, 56% dans les écoles et 75% au ministère de la justice. 

Si la proposition de rappeler aux employeurs publics leurs obligations et la sanction éventuellement encourue en matière pénale en cas de manquement, nous n’avons pas vu d’outils méthodologiques d’aide à la rédaction de ces documents être réalisés et diffusés. 

ACTION 7 

Evaluation et prévention des problèmes de santé liés aux risques psychosociaux

Encore une fois, nous sommes loin du compte. Aucun plan d’action n’a été réalisé alors qu’une proposition de l’accord prévoit de « Définir un plan d’action national de lutte contre ces risques et le décliner localement pour assurer un dialogue social sur ces questions. » L’accord est également resté « lettre morte » sur la proposition consistant à « Mettre à la disposition des employeurs des instruments permettant de prévenir ces risques. » Les risques psychosociaux ont fait l’objet d’un guide méthodologique (cité dans l’ase 1) mais, indépendamment du fait que celui-ci n’a pas encore été validé  (il est prêt depuis le début du moi de décembre 2011), nous devrions nous atteler maintenant à la façon de mieux les prévenir et développer la prévention primaire dans la fonction publique.

ACTION 8 

Évaluation et prévention des troubles musculo-squelettiques
Un travail d’enquête devait être mené sur la connaissance du risque et ses caractéristiques sous l’égide du conseil commun de la Fonction Publique en lien avec le conseil d’orientation des conditions de travail (COCT) mais celui-ci n’à pas été mené. Le Document unique était également évoqué mais comme nous l’avons vu précédemment, il n’y a pas eu de travail sur ce document. Nous sommes dans la même situation que les RPS, les risques sont connus (peut être faut il affiner notre analyse en fonction des métiers) mais le plan d’action est inexistant.

ACTION 9 
Un suivi médical des risques cancérogènes, mutagènes, toxiques pour la reproduction (CMR) s’inscrivant dans la durée

Là encore la « clé de voute » de ce suivi est la réalisation du document unique. Le bilan de l’application des dispositions relatives à l’hygiène, à la sécurité du travail et à la médecine de prévention de l’année 2010 ne dit pas autre chose : « l’obligation réglementaire à mettre en œuvre un document unique d’évaluation des risques professionnels en application du décret n°2 001-1016 du 5 novembre 2001 constitue l’élément clé de formalisation des actions de prévention des risques. … La mise en œuvre d’un document unique relatif à l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des travailleurs, est une obligation pour l’employeur, décrite par l’article L4121-3 du code du travail et le décret n°2001-1016 du 5 novembre 2001. » Dans ce même bilan nous constatons une insuffisance dans la réalisation des dossiers techniques amiante (DTA), car si certains ministères semblent prendre cette obligation au sérieux (la défense), d’autres n’y attachent qu’une importance très modérée (Education nationale). Sur suivi post professionnel, un premier état des lieux fait apparaître un nombre de 4319 bénéficiaires. Cette proportion est à rapprocher des 8262 agents identifiés (dont 5878 pour le ministère de la Défense), en 2005 par l’enquête DGAFP sur l’amiante, comme ayant été exposés !

ACTION 10 

Extension de l’enquête SUMER (surveillance médicale des risques professionnels)

L’extension de cette enquête est toujours en cours et l’identification des risques professionnels n’a toujours pas abouti. Les organisations syndicales ont été peu informées sur le sujet tout comme la formation spécialisée du conseil commun qui, rappelons le ne s’est jamais réunie. Pourtant les propositions prévoyaient une information des différentes commissions spécialisées (instance commune mais aussi des différents conseils supérieurs) ainsi qu’une association des partenaires sociaux à la préparation des enquêtes.
ACTION 11 

Amélioration de la formation des agents de la fonction publique

Un des gros problèmes concerne la formation dont doivent bénéficier les représentants du personnel au CHSCT. Les présidents de CHSCT imposent une formation délivrée par l’administration or, les organisations syndicales sont parfaitement habilitées à la dispenser.  

Nous nous heurtons ici également, à la fiabilité des documents remontant des différents ministères. Les réponses sont par trop inégales et un nombre important de ministères ne réponds pas aux enquêtes et demandes de la DGAFP. 

Cette proposition était également ambitieuse puisqu’elle proposait « de Former plus particulièrement les cadres et les agents chargés des ressources humaines, et les acteurs de la santé et de la sécurité au travail (conseillers et assistants de prévention, ACFI, IHS,…) à ces problématiques, sur la base des compétences attendues d’eux. ». Devant le peu d’information à notre disposition, nous sommes plutôt dubitatifs sur la réalisation de cet objectif. De plus les attitudes de plusieurs cadres laissent supposer que les problématiques de santé, sécurité au travail ne sont pas intégrées dans les pratiques managériales.

AXE 3 
DISPOSITIFS D’ACCOMPAGNEMENT DES ATTEINTES A LA SANTE

ACTION 12 
Amélioration du fonctionnement des instances médicales

Le fonctionnement et les pratiques des commissions de réformes ont été étudiés dans un rapport du cabinet Klee. Le rapport met bien en évidence les différences de pratique d’un endroit à l’autre. Il ressort également de ce rapport qu’il y a un manque flagrant de formation des personnels et des chefs de services sur les commissions de réforme et sur le décret de novembre 2008 tout en constatant le manque de personnel. A ces différentes constatations, le gouvernement à répondu par un guide de « moins mauvaises pratiques » !

Les différentes propositions de l’accord telles que « Améliorer la formation des représentants du personnel et des services gestionnaires siégeant dans les commissions de réforme au droit de la fonction publique. Des référentiels de formation seront également élaborés. », ou « Adapter le mode de désignation des représentants du personnel au sein des commissions de réforme pour leur permettre de jouer plus efficacement encore leur rôle » ou encore « Améliorer les délais d’instruction des dossiers qui leur sont soumis… » n’ont pas du tout été abordés.

ACTION 13 
Mission sur l’évolution du régime de l’imputabilité au service des accidents et des maladies professionnelles

Nous avons rencontré l’inspection générale de l’action sociale le 16 avril 2011 à la confédération. Il est ressorti de cette audition la volonté commune d’aligner le régime d’imputabilité du public sur le privé (c’est à l’employeur de prouver qu’il ne s’agit pas d’un accident de service et non plus à la victime de prouver que s’en est un). Malheureusement, cette volonté commune ne s’est traduite dans aucun texte.

ACTION 14 
Meilleure gestion du régime de l’invalidité des fonctionnaires et du versement de la rémunération de l’agent en cas d’atteinte à la santé

Tout comme l’action précédente, l’IGAS a publié son rapport au mois de mai sur la gestion du régime d’invalidité et sur l’imputabilité. Rapport resté « lettre morte » à l’heure actuelle. La lettre de mission à laquelle répond ce rapport est daté d’avril 2011, soit 17 mois après la signature de l’accord !

ACTION 15 
Développement des données chiffrées relatives aux congés pour raison de santé

Ces données chiffrées nous sont inconnues. Elles auraient dû être étudié par la commission spécialisée du conseil commun.

Nous pouvons dire qu’aucune des 15 actions prévues dans l’accord signé en novembre 2009 n’a été menée à bien. L’ancien Ministre de la Fonction Publique avait une lecture différente qui montre bien le peu d’importance à la question de la santé au travail. Il y a eu beaucoup d’effet d’annonce et peu de concrétisation. Nous écrivions, dès la signature de l’accord « La CGT restera vigilante : cet accord majoritaire signé par toutes les organisations syndicales sauf Solidaires – répondant donc aux dispositions pérennes des accords de Bercy – doit déboucher rapidement sur des textes de mise en œuvre. », mais aussi « seing : un des impératifs pour que ce protocole puisse produire tous ses effets positifs, c’est bien celui des moyens. » Fonction Publique n°170. Nous constatons que notre vigilance était de mise et que cet accord reste toujours à faire vivre et à concrétiser.
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